Direction  des  Personnels  et  de  l’Adaptation

de  l’Environnement  Professionnel


DEMANDE





DE SUBVENTION INTERMINISTÉRIELLE





POUR SÉJOURS D'ENFANTS




Cachet de la délégation départementale de l'action sociale





Nom et PrÉnom de l’Agent du Minefi :




Nom de jeune fille (éventuellement) : 







(
Situation Administrative de l'Agent du Minefi :




Grade 
: 




Direction
: 




Sous-Direction ou Service
: 




Adresse administrative 
: 




Téléphone administratif
: 






(
Situation Familiale de l'Agent du Minefi :





COUPLE :






Marié(e) 

Date du mariage : 









Concubin(e)/Pacsé(e)

Nombre d’enfant(s) à charge : 




Conjoint(e) ou Concubin(e) :



Nom et Prénom : 




Profession : 




Employeur (nom et adresse) : 







En cas de chômage, indiquer la date de début du chômage : 







FAMILLE MONO-PARENTALE :






Célibataire









Veuf, veuve

Date (veuvage, séparation, divorce) : 









Séparé(e) ou en instance de divorce
Nombre d’enfant(s) à charge : 









Divorcé(e)











ADRESSE DU DOMICILE : 









Téléphone du domicile   : 








Les dossiers de demande de subvention doivent être déposés au cours de la période des douze mois suivant la date de fin de séjour.



Pour les centres aérés, la date de fin de séjour s’apprécie à la fin d’un trimestre civil (exemple : séjours effectués durant le 1er trimestre 2007, date limite du dépôt de la demande : 31 mars 2008 ; séjours effectués durant le 2ème trimestre 2007, date limite du dépôt de la demande : 30 juin 2008, etc.).



Chaque type de séjours doit faire l’objet d’une demande distincte par famille. Plusieurs demandes peuvent être déposées pour une même année.
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(
Types de SÉjours :
(cocher la case correspondante)




SÉJOURS D’ENFANTS DE MOINS DE 18 ANS :










Colonies de vacances


Gîtes



ou semaines aérées

(y compris les villages de toile)



(avec hébergement)

(sans restauration ou en demi-pension)









Centres de loisirs

Classes transplantées



(sans hébergement)

(pendant la période scolaire)









Résidences ou villages familiaux de vacances

Séjours linguistiques



(y compris les villages de toile)

(pendant les vacances scolaires)



(pension complète)










SÉJOURS D’ENFANTS (DE MOINS DE 18 ANS) ET D’ADULTES HANDICAPÉS :










Colonies de vacances

Gîtes



(centres de vacances spécialisés)

(y compris les villages de toile) (¹)





(sans restauration ou en demi-pension)









Centres de loisirs

Classes transplantées



(sans hébergement)

(transferts)









 Résidences ou villages familiaux de vacances





(y compris les villages de toile) (()





(pension complète)











(¹)moins de 20 ans pour les enfants handicapés.

Attention : les campings municipaux ou privés ne sont pas subventionnés.



(
Renseignements relatifs aux sÉjours effectuÉs :











NOM

du ou des enfants
PRENOM

du ou des enfants
DATE DE NAISSANCE

du ou des enfants
DATE de début

et de fin de séjour
Nombre

de jours
MONTANT

DU SEJOUR
AIDES EXTERIEURES EVENTUELLES
PRIX ACQUITTE

PAR LA FAMILLE





(
)

(
)
(
)






























































































































































































(
PiÈces a joindre obligatoirement a la prÉsente demande :


( Photocopie de l’avis d’imposition, impôt sur le revenu de l’année N-2


(exemple : pour des séjours effectués en 2003, avis d’imposition de 2001).

Pour les concubins, les deux avis d’imposition doivent être fournis.

( En cas de changement de situation survenu 1 mois (au plus tard) avant la date du séjour 
(mariage, naissance, séparation, divorce, décès, chômage ou reprise du travail, temps partiel,


diminution ou augmentation du temps de travail...) fournir les éléments permettant de rétablir


le quotient familial à la date du début du séjour (différents avis d’imposition, bulletins ASSEDIC,


décisions, notifications, jugements...).

( Photocopie du dernier bulletin de salaire de l’agent du MINEFI ou de pension pour les retraités.

( Photocopie du dernier bulletin de salaire ou de pension du conjoint ou concubin.

( Photocopie intégrale du livret de famille.

( RIB ou RIP

( Photocopie de la carte d’invalidité et/ou de la notification CDES ou COTOREP pour les enfants


et adultes handicapés.

( Pour les couples de fonctionnaires, mariés, concubins ou pacsés (agents de l’Etat, territoriaux, 
contractuels et/ou assimilés) fournir une attestation de non-versement de subventions interministérielles


de l’administration rémunérant le conjoint ou concubin ou pacsé.

( Pour les couples dont le conjoint, concubin ou pacsé n’est pas fonctionnaire, produire une 
attestation de non-versement d’aide établie par l’employeur.

( Aides extérieures éventuelles : le justificatif des sommes versées doit obligatoirement être fourni.

( Attestation originale établie à la fin du séjour par l’organisme d’accueil devant comporter 
obligatoirement les données suivantes :

Attestation de Séjour :

- Type de séjour

- Nom et Prénom du ou des enfants

- Lieu du séjour

- Dates du séjour

- Nombre de jours

- Prix journalier

- Prix total

- N° d'agrément délivré :


( par le ministère chargé de la Jeunesse et des Sports :



- Centres de loisirs



- Colonies de vacances (délivré pour le séjour)



- Centres de vacances pour enfants et adultes handicapés


( par le ministère chargé de la Santé ou du Tourisme,



 ou par la Préfecture :



- Maisons familiales, gîtes(*) (villages familiaux de vacances)

(*) Nota Bene :

Pour les Gîtes de France : attestation établie sur papier à en-tête

ou cachet du relais départemental.

- Cachet, date et signature du responsable de l'établissement.



( L'action sociale se réserve le droit de réclamer toute autre pièce permettant de justifier 
de l'attribution de la subvention, avec l'accord de l'intéressé(e).

(
Vos observations Éventuelles pour complÉter notre information :


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


( 


TOUT DOSSIER INCOMPLET EST RETOURNÉ.

Je, soussigné(e) 

, certifie sur l’honneur l’exactitude des déclarations portées sur le présent dossier.


Le 



Signature de l’agent du ministère de l'Economie,


des Finances et de l'Industrie



















cachet du correspondant social (éventuellement)



Les informations figurant sur ce dossier feront l’objet d’un traitement informatique. La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, garantit aux individus un droit d’accès et de rectification pour toutes les informations les concernant. Ce droit d’accès et de rectification peut être exercé auprès de l’employeur. La CNIL est chargée de veiller au respect des dispositions de la présente loi.
(�) ou de nuitées pour les gîtes ou les maisons familiales.





(�) bons vacances CAF - Mairies (Comités des Oeuvres Sociales) - Comités d’entreprise et autres aides. 





(�) Attention : en aucun cas, la somme résultant du versement de l’administration, ajoutée aux divers avantages perçus


     par l’intermédiaire d’autres organismes, ne peut être supérieure à la somme réellement engagée au titre du séjour.





